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Première partie
Avis législatifs
PROCÉDURE DE CODÉCISION - Deuxième lecture
Résolution législative du Parlement européen relative à la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil fixant les règles relatives aux quantités nominales des produits en préemballages, abrogeant les directives 75/106/CEE et 80/232/CEE du Conseil, et modifiant la directive 76/211/CEE du Conseil
1.
Rapporteur: Jacques Toubon
2.
N° PE: A6-0144/2007
3.
Date d’adoption: 10 mai 2007
4.
Objet: quantités nominales des produits en préemballages
5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0248(COD)
6.
Base juridique: article 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à l’avis de la Commission: ayant accepté tous les amendements adoptés par le Parlement européen, la Commission soumettra son avis sous peu.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter bientôt les amendements soumis par le Parlement européen.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture
Résolution du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par route, et abrogeant les règlements (CEE) n° 1191/69 et (CEE) n° 1107/70 du Conseil
1.
Rapporteur: Erik Meijer
2.
N° PE: A6-0131/2007
3.
Date d’adoption: 10 mai 2007
4.
Objet: services publics de transport de voyageurs par chemin de fer et par route
5.
Référence interinstitutionnelle: 2000/0212(COD)
6.
Base juridique: article 80, paragraphe 2, du traité CE
7.
Commission parlementaire: Commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: la Commission a accepté tous les amendements adoptés par le Parlement européen en 2e lecture.
9.
Prévision quant à l’avis de la Commission: la Commission adoptera prochainement, conformément à l’article 251, paragraphe 2, troisième alinéa, point c), du traité CE, son avis sur les amendements du Parlement européen à la position commune du Conseil.
10.
Calendrier prévu pour l’adoption de la proposition: il est prévu que le Conseil approuve prochainement en point «A» les amendements adoptés par le Parlement européen en deuxième lecture.
PROCÉDURE DE CODÉCISION - Deuxième lecture
Résolution législative du Parlement européen relative à la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil établissant un cadre pour la réception des véhicules à moteur, de leurs remorques et des systèmes, composants et entités techniques destinés à ces véhicules
1.
Rapporteur: Malcolm Harbour

2.
N° PE: A6-0145/2007

3.
Date d’adoption: 10 mai 2007
4.
Objet: réception des véhicules à moteur et de leurs remorques
5.
Référence interinstitutionnelle: 2003/0153(COD)
6.
Base juridique: article 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévision quant à l’avis de la Commission: ayant accepté tous les amendements adoptés par le Parlement européen, la Commission soumettra son avis sous peu.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: le Conseil devrait adopter bientôt les amendements soumis par le Parlement européen.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant le montage a posteriori de rétroviseurs sur les poids lourds immatriculés dans la Communauté
1.
Rapporteur: Paolo Costa
2.
N° PE: A6-0124/2007 HYPERLINK "http://www2.europarl.eu.int/omk/sipade2?L=EN&OBJID=92662&LEVEL=4&MODE=SIP&NAV=X&LSTDOC=N" 

3. 
Date d’adoption: 10 mai 2007
4.
Objet: montage a posteriori de rétroviseurs sur les poids lourds immatriculés dans la Communauté
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0183(COD)
6.
Base juridique: article 80, paragraphe 2, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: la Commission a accepté tous les amendements adoptés par le Parlement européen en première lecture.
9.
Calendrier pour la proposition modifiée: une proposition modifiée n’est pas nécessaire étant donné qu’il y a déjà un accord entre les institutions.
10.
Calendrier pour l’adoption de la proposition: une adoption rapide de cette proposition est prévue étant donné que les amendements adoptés par le Parlement européen correspondent au compromis négocié par les trois institutions. L’adoption des amendements du Parlement par le Conseil devrait figurer en point «A» de l’ordre du jour d’un prochain Conseil, ce qui permettra l’adoption de cette proposition en première lecture.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil établissant des normes de qualité environnementale dans le domaine de l’eau et modifiant la directive 2000/60/CE
1.
Rapporteur: Anne Laperrouze

2.
N° PE: A6-0125/2007
3.
Date d’adoption: 22 mai 2007
4.

Objet: normes de qualité environnementale dans le domaine de l’eau
5.

Référence interinstitutionnelle: 2006/0129(COD)
6.
Base juridique: article 175, paragraphe 1, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains des 71 amendements adoptés par le Parlement européen.
Sur ces 71 amendements, 29 sont jugés acceptables par la Commission dans leur intégralité, dans leur principe ou en partie, étant donné qu’ils clarifient et améliorent sa proposition. La position précise de la Commission sur les amendements du Parlement européen est la suivante:
Amendements acceptés dans leur intégralité par la Commission
L’amendement 1 souligne les principes sur lesquels reposent la directive-cadre sur l’eau (2000/60/CE) et la proposition actuelle de la Commission et est donc acceptable.
L’amendement 4 précise la démarche à suivre pour traiter la pollution chimique; cohérent avec la directive-cadre sur l’eau, il est donc acceptable.
L’amendement 7 donne de plus amples précisions sur le lien avec la directive relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution et la nécessité d’appliquer le principe des «meilleures techniques disponibles», ce qui est acceptable.
L’amendement 21 précise et explicite la référence à la directive-cadre sur l’eau, ce qui est acceptable.
L’amendement 25 complète les obligations concernant la prévention de la détérioration et la réduction de la pollution de l’eau énoncées à l’article 4, paragraphe 1, de la directive-cadre sur l’eau, ce qui est acceptable.
L’amendement 29 assure l’utilisation systématique des informations collectées en vertu du règlement (CE) n° 1907/2006 (REACH). Dès lors, l’objectif de REACH est atteint également dans ce contexte. Cet amendement est donc acceptable.
L’amendement 40 prévoit que les données existantes peuvent être utilisées pour établir l’inventaire. Cette disposition est conforme au raisonnement qui sous-tend la proposition de la Commission et au principe «Mieux légiférer»; elle est donc acceptable.
Les amendements 12 et 48 sont acceptables car il s’agit principalement de modifications de forme.
Amendements acceptés en principe ou en partie par la Commission
L’amendement 3 souligne la contribution de l’agriculture écologique à la réduction de la pollution de l’eau. Si l’agriculture écologique joue effectivement un rôle en la matière (notamment par une utilisation limitée de pesticides), il existe d’autres pratiques agricoles permettant de garantir une «bonne qualité de l’eau». Des modifications sont donc requises pour garantir un équilibre adéquat du considérant.
L’amendement 8 explique le lien avec l’article 12 de la directive-cadre sur l’eau. Les amendements 13 et 17 mentionnent des substances supplémentaires qui pourraient être prises en considération à l’avenir. L’amendement 14 fait état de la nécessité d’harmoniser les méthodes permettant de déterminer des zones transitoires de dépassement, ce que la proposition de la Commission prévoit déjà. Les amendements 18 et 79 établissent le lien entre l’indication des «substances dangereuses prioritaires» et les critères d’autorisation prévus par le règlement (CE) n° 1907/2006 (REACH). Ces critères ont été appliqués dans la proposition dans un souci de cohérence. Les amendements 30 et 31 précisent le mandat conféré à la Commission par la proposition, ce qui renforce la clarté du texte. L’amendement 35 limite dans le temps l’application des zones transitoires de dépassement et la soumet à certaines conditions.
Le contenu des amendements 8, 13, 14, 17, 18, 30, 31, 35 et 79 est acceptable, à l’exception des parties qui impliquent que la Commission devrait adopter certaines mesures. Ces parties vont à l’encontre du droit d’initiative de la Commission.
L’amendement 16 décrit le problème de la pollution due au plomb contenu dans les équipements de pêche et demande aux États membres de faire en sorte qu’un autre produit soit utilisé. Si, globalement, ce problème peut être pertinent et traité en vertu de la directive-cadre sur l’eau, le choix des mesures pour éliminer la pollution relève de la subsidiarité. En outre, le considérant ne correspond pas à une disposition de la directive et n’est donc acceptable que sur le principe.
L’amendement 22 repose sur les principes de l’«approche combinée» définie dans la directive 96/61/CE relative à la prévention et à la réduction intégrées de la pollution ainsi que dans la directive-cadre sur l’eau. Si la démarche décrite dans l’amendement est acceptable en principe, il convient d’y apporter des modifications rédactionnelles et d’introduire des références pour assurer la pleine cohérence avec ces directives.
L’amendement 23 souligne qu’il faut améliorer la connaissance et la compréhension de la pollution par les substances prioritaires pour cibler plus efficacement les réponses possibles. Cet amendement est acceptable sur le principe dans la mesure où il suit la démarche itérative de la directive-cadre sur l’eau, qui prévoit un accroissement de la collecte d’informations et de données lorsque c’est nécessaire. Cependant, sa formulation doit être modifiée en profondeur car il est peu clair juridiquement et serait difficile à appliquer.
Les amendements 24 et 36 précisent qu’une coopération internationale est nécessaire en cas de pollution ou de zone transitoire de dépassement allant au-delà des frontières. Les articles 3 et 13 de la directive-cadre sur l’eau prévoient cependant des obligations plus précises et plus détaillées. Ces amendements sont donc acceptables en principe si des explications supplémentaires et des renvois clairs sont introduits.
L’amendement 34 est acceptable en principe étant donné qu’il est conforme aux intentions des propositions de la Commission dans le contexte de la stratégie thématique concernant l’utilisation durable des pesticides (COM(2006)372 final). Toutefois, conformément aux principes de l’initiative «Mieux légiférer», mieux vaut introduire des dispositions aussi précises dans les textes correspondants (directive 91/414/CEE, qui sera remplacée par un règlement comme l’a proposé la Commission (COM(2006)288 final)).
L’amendement 38 détaille les obligations à remplir lors de l’établissement de l’inventaire. Ces dispositions sont acceptables, à l’exception de la phrase «y compris leurs concentrations dans le sédiment et le biote». Cette précision introduit une incohérence technique dans la directive, étant donné qu’il n’est pas logique d’inclure de telles concentrations dans un inventaire des émissions.
L’amendement 43 prévoit que l’évaluation réalisée par la Commission tiendra compte de certains éléments. Ceux-ci sont acceptables en principe, puisqu’ils correspondent aux critères de la directive-cadre sur l’eau. Cependant, la Commission appliquera également d’autres critères. Dès lors, il convient d’introduire des précisions supplémentaires et des renvois clairs.
L’amendement 52 modifie la façon de tenir compte des concentrations de fond naturelles pour les métaux. Seules les dernières phrases sont acceptables car elles précisent la démarche générale. Les modifications apportées à la première phrase changent profondément la proposition de la Commission et réduisent le niveau de protection de l’environnement. En conséquence, la première partie de l’amendement n’est pas acceptable.
L’amendement 73 est acceptable en principe car il décrit le champ d’application des zones transitoires de dépassement et une méthode possible pour leur mise en œuvre. Cependant, des précisions supplémentaires sont nécessaires et des éléments additionnels devraient être introduits lors de la détermination de ces zones transitoires.
Amendements rejetés par la Commission
Les amendements 2 et 19 ne sont pas acceptables car ils constituent une répétition superflue du traité. Les amendements 5 et 28 ne sont pas acceptables car ils constituent une duplication inutile d’autres parties de l’acquis. L’amendement 6 n’est pas acceptable car il s’agit d’une reproduction superflue de certaines parties de l’annexe VI de la directive 2000/60/CE.
L’amendement 9 n’est pas acceptable car il porte atteinte au droit d’initiative de la Commission. La Commission a déjà réalisé une telle évaluation dans la communication (COM(2006)398 final) et l’analyse d’impact (SEC(2007)937 final) qui accompagnent la proposition de directive.
Les amendements 10 et 11 ne sont pas acceptables parce qu’ils sont une répétition superflue du considérant 4 de la décision 2455/2001/CE. En outre, la dernière phrase de l’amendement 10 n’est pas acceptable car elle préjuge du fondement approprié de l’action, portant ainsi atteinte au droit d’initiative de la Commission.
L’amendement 20 n’est pas acceptable car, d’une part, il fait double emploi avec les obligations découlant de la directive-cadre sur l’eau et, d’autre part, il introduit de nouvelles obligations allant au-delà de cette directive. Enfin, il va à l’encontre du droit d’initiative de la Commission.
L’amendement 26 n’est pas acceptable car il introduit la possibilité d’effectuer des contrôles dans le sédiment ou le biote sans garantir le même niveau de protection (ainsi, il n’y a pas d’indication de la fréquence des contrôles) et emploie une formulation peu claire juridiquement qui peut donner lieu à une application arbitraire («si les États membres jugent cette méthode plus adéquate et peu coûteuse»).
Les amendements 27, 32 et 33 ne sont pas acceptables car ils préjugent du fondement approprié de l’action et portent atteinte au droit d’initiative de la Commission. L’amendement 41 n’est pas acceptable parce qu’il impose aux États membres des obligations qui sont similaires mais introduisent une incohérence technique par rapport à la directive-cadre sur l’eau (2000/60/CE).
Les amendements 37, 44, 45, 47, 49, 66, 69 et 71 ne sont pas acceptables parce qu’ils font double emploi avec les dispositions de la directive-cadre sur l’eau et/ou vont à l’encontre du droit d’initiative de la Commission.
Les amendements 53, 54, 56, 57, 58, 59, 60, 61, 62 et 63 ne sont pas acceptables parce qu’ils désignent certaines substances comme étant des «substances dangereuses prioritaires» alors qu’elles ne remplissent pas les critères énoncés dans la directive-cadre sur l’eau et dans le règlement (CE) n° 1907/2006 (REACH).
Les amendements 50, 51 et 70 ne sont pas acceptables parce que la fusion des parties A et B de la proposition de la Commission conduit à des niveaux d’obligation et de contrôle différents pour les polluants énumérés. Cette modification entraînerait une incohérence technique par rapport à la directive-cadre sur l’eau (2000/60/CE).
Les amendements 46 et 65 ne sont pas acceptables parce que l’ajout de substances prioritaires va au-delà du champ d’application de la proposition. La Commission présentera à la fin de 2008 une proposition distincte qui réexaminera la liste des substances prioritaires, conformément à l’article 16, paragraphe 4, de la directive-cadre sur l’eau. Par ailleurs, il n’a pas été démontré que ces substances remplissent les conditions de l’article 16, paragraphe 2, de la directive précitée.
Les amendements 67 et 76 ne sont pas acceptables parce que l’inventaire doit faire état de toutes les émissions, rejets et pertes importants et ne peut exclure d’emblée certaines sources de pollution. Les amendements 72 et 74 ne sont pas acceptables parce qu’ils limitent le champ d’application du contrôle des sédiments et des biotes. L’amendement 39 est rejeté car il introduirait une incohérence technique dans la directive.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: les services de la Commission n’ont pas l’intention de présenter une proposition modifiée étant donné que l’accord politique devrait être adopté prochainement (voir point 10). La Commission informera toutefois oralement le Conseil de sa position au sujet des amendements.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position commune: un accord politique débouchant sur une position commune devrait intervenir lors du Conseil «Environnement» des 28 et 29 juin 2007. L’adoption de la position commune est prévue pour l’automne 2007.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant l’itinérance sur les réseaux publics de téléphonie mobile à l’intérieur de la Communauté et modifiant la directive 2002/21/CE relative à un cadre réglementaire commun pour les réseaux et services de communications électroniques
1.
Rapporteur: Paul Rübig
2.
N° PE: A6-0155/2007
3.
Date d’adoption: 23 mai 2007
4.
Objet: itinérance sur les réseaux publics de téléphonie mobile
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0133(COD)
6.
Base juridique: article 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte les amendements adoptés par le Parlement, qui correspondent au texte de compromis auquel les colégislateurs sont parvenus.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: les colégislateurs sont parvenus en première lecture à un accord auquel la Commission souscrit; la Commission a informé le Conseil de sa position.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: le Conseil a adopté un «accord politique» (conformément à l’avis rendu en première lecture par le Parlement européen) lors du Conseil «Télécommunications» du 7 juin 2007. La Commission invite instamment le secrétariat du Conseil et la présidence à veiller dès que possible à l’adoption formelle et à la publication; on espère que le texte soit adopté en point «A» lors de la réunion du Conseil du 25 juin.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif à la production biologique et à l’étiquetage des produits biologiques
1.
Rapporteur: Marie-Hélène Aubert
2.
N° PE: A6-0061/2007
3.
Date d’adoption: 22 mai 2007
4.
Objet: production biologique et étiquetage des produits biologiques
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0278(CNS)
6.
Base juridique: article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter totalement ou partiellement certains amendements.
La Commission peut accepter soixante-dix amendements, dans certains cas en s’écartant de la formulation proposée par le Parlement (2, 11, 15, 20, 21, 24, 32, 33, 35, 40, 42, 44, 49, 50, 51, 54, 55, 56, 57, 60, 61, 62, 66, 69, 70, 71, 72, 75, 76, 77, 79, 81, 83, 85, 87, 90, 95, 96, 99, 100, 101, 102, 105, 111, 112, 115, 117, 118, 119, 120, 121, 124, 125, 126, 128, 132, 133, 134, 135, 136, 137, 140, 141, 152, 160, 180, 184, 189, 190 et 196).
Amendements rejetés
Amendement 1
Les services juridiques des trois institutions ont confirmé que la base juridique proposée est appropriée.
Amendements 6, 19, 144, 145 et 148
Les procédures de consultation à appliquer sont prévues par la législation.
Amendements 153 et 179
La Commission n’estime pas opportun d’élargir encore le champ d’application à ce stade.
Divers amendements visant à améliorer la formulation (3, 4, 5, 9 bis, 10, 12, 17, 32, 18, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 34, 36, 37, 38, 39, 41, 48, 52, 53, 67, 68, 78, 80, 84, 91, 92, 93, 94, 103, 108, 109, 114, 116, 122, 123, 127, 130, 131, 138, 147, 149, 150, 151, 156, 157, 158, 159, 161, 162, 163, 186 et 195)
De l’avis de la Commission, ces amendements donnent lieu à des répétitions et créent la confusion, sont superflus ou à prendre en compte dans les modalités d’exécution.
Une autre série d’amendements (7, 8, 45, 65, 89, 129, 146 et 172) impose aux agriculteurs biologiques des obligations liées à la production non biologique. La Commission considère que ces amendements concernent des obligations de nature générale, qui ne sont pas spécifiques aux agriculteurs biologiques et ne devraient donc pas être traitées par la législation sectorielle.
Amendements 25, 43, 46, 47, 58, 59, 63, 64, 82, 86, 110, 139, 142, 170, 171, 182, 185 et 187
La Commission est d’avis que ces amendements imposent une charge ou des restrictions inutiles aux agriculteurs biologiques.
Amendements 14, 106 et 107
Des règles nationales plus restrictives risquent de conduire à une inégalité de traitement entre les agriculteurs et à des mesures orientant les consommateurs vers les produits nationaux. Enfin, ces amendements vont à l’encontre de l’objectif d’harmonisation.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: les amendements que la Commission peut accepter ont déjà été repris par le Conseil, à l’exception de l’amendement 76. Par ailleurs, le Conseil a partiellement accepté l’amendement 92, que la Commission avait rejeté.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: la présidence entend adopter la proposition lors du Conseil des 11 et 12 juin 2007.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil portant organisation commune des marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur
1.
Rapporteur: Niels Busk
2.
N° PE: A6-0171/2007
3.
Date d’adoption: 24 mai 2007
4.
Objet: organisation commune des marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur (OCM unique)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0269(CNS)
6.
Base juridique: article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission:
Amendements 1-10 (considérants)
Les considérants seront réexaminés à la lumière des amendements introduits dans le texte.
Amendements 11-14, 16 et 45-48 (inclusion des secteurs des fruits et légumes et du vin)
La suggestion du Parlement européenne peut être acceptée en principe. Ces secteurs doivent toutefois être maintenus dans le règlement en limitant l’applicabilité effective de celui-ci aux compétences du comité de gestion (article 188).
Amendement 15 (définition des concepts de prix d’intervention et de prix de référence)
La Commission peut accepter l’introduction d’une définition du concept de «prix d’intervention» comme le propose la résolution. Elle ne voit toutefois pas la nécessité de définir le concept de «prix de référence» étant donné que l’article 7 du règlement s’autodéfinit.
Amendement 18 (réintroduction de la possibilité d’ouvrir l’intervention publique dans le secteur de la viande porcine)
La Commission estime que cet instrument est devenu inutile dans la mesure où il n’est plus appliqué depuis plus de 30 ans et que, donc, sa suppression se justifie tout à fait dans le contexte d’une opération de simplification. La Commission respecte toutefois le souhait du Parlement européen – partagé d’ailleurs par une majorité d’États membres – et ne s’oppose donc pas au maintien de cette possibilité dans le règlement.
Amendement 19 (maintien des règles de classement des carcasses au niveau du Conseil)
La Commission peut accepter le maintien des éléments essentiels du classement des carcasses dans le règlement du Conseil.
Amendement 20 (ajout du secteur de l’apiculture à ceux énumérés à l’article 41, paragraphe 1, point f))
La Commission ne peut accepter cette proposition parce qu’elle modifierait le statu quo législatif.
Amendements 21, 22 et 49 (inclusion des conditions d’achat du sucre)
La Commission convient que ces conditions revêtent une grande importance pour le secteur concerné. Compte tenu de leur nature éminemment technique, elle estime toutefois qu’elles devraient être régies par un règlement de la Commission.
Amendement 23 (ajout du secteur du lait et des produits laitiers à la liste de ceux dans lesquels des mesures particulières de soutien peuvent être adoptées)
La Commission ne peut accepter cette proposition parce qu’elle modifierait le statu quo législatif.
Amendement 24 (ajout, à l’article 51, de mesures visant à améliorer l’élevage)
La Commission considère qu’il n’est pas nécessaire de faire explicitement mention d’une telle mesure sectorielle.
Amendement 25 (introduction, à l’article 52, d’une référence à l’application du règlement (CE) n° 1868/94 instituant un régime de contingentement pour la production de fécule de pomme de terre)
La Commission peut accepter cette proposition.
Amendements 26-35 (concernant les dispositions relatives aux organisations de producteurs, aux organisations interprofessionnelles et aux organisations d’opérateurs)
La Commission peut accepter l’introduction d’une clarification en ce qui concerne la reconnaissance, en vertu du droit national, d’organisations de ce type dans des secteurs autres que ceux énumérés aux articles 117 et 118, pour autant que ces reconnaissances soient conformes aux dispositions du droit communautaire. La Commission ne peut toutefois accepter l’introduction de dispositions allant au-delà du statu quo législatif.
Amendement 36 (systèmes obligatoires de certificats d’importation dans les secteurs où ils sont prévus actuellement)
La Commission considère qu’il faut choisir une approche commune pour tous les secteurs, autrement dit que c’est elle qui doit décider du type de système de gestion des importations. La Commission n’accepte donc pas la détermination, dans le texte sur l’OCM unique, des secteurs soumis à des systèmes de certificats d’importation obligatoires. La Commission n’ignore pas, toutefois, qu’il s’agit d’une question délicate; elle reconnaît que la nécessité d’introduire des exigences relatives aux certificats d’importation doit être examinée à la lumière de la sensibilité des marchés concernés et que leur suppression ne devrait être envisagée que lorsqu’il est possible d’employer des mécanismes équivalents.
Amendement 37 (modification des dispositions concernant le droit à l’importation additionnel)
La Commission ne peut accepter cette proposition parce qu’elle modifierait le statu quo législatif.
Amendements 38 et 39 (ajout de paragraphes à l’article 187 sur les contrôles et les sanctions)
a)
La Commission estime que les objectifs exprimés dans cette proposition sont des considérations d’ordre général qui n’ont pas leur place dans un texte législatif. Le rapport coût-efficacité doit être pris en compte pour chaque mesure nouvelle qui est introduite. Cependant, il convient aussi de souligner qu’il ne faut pas perdre de vue la protection de l’intérêt financier de la Communauté.
b)
Le type de contrôle juridictionnel dont peuvent se prévaloir les citoyens est une question qui relève de chaque ordre juridique interne; le droit communautaire n’a pas à intervenir dans ce domaine.
Amendement 40 (procédure du comité de gestion)
La Commission est d’avis qu’une organisation commune du marché unique nécessite un comité de gestion unique. Un tel comité devrait pouvoir fonctionner d’une manière aussi souple que possible, c’est pourquoi il ne devrait pas y avoir de sous-structure contraignante. La Commission convient toutefois qu’il faut prendre en compte l’ampleur des responsabilités du comité, les spécificités des sujets à traiter et la nécessité de bénéficier de l’expertise appropriée.
La Commission ne considère pas qu’il est nécessaire de prévoir l’obligation spécifique d’établir un rapport sur les enseignements tirés de l’action du comité.
En ce qui concerne la mention de l’applicabilité de l’article 7 de la décision «Comitologie» (1999/468/CE), la Commission souhaite souligner que cet article est directement applicable et qu’il n’est donc pas nécessaire d’introduire une disposition particulière à ce propos.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission défendra oralement devant le Conseil les amendements qu’elle peut accepter.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: la présidence entend soumettre ce règlement pour accord politique au Conseil «Agriculture» de juin 2007 et pour adoption législative finale en octobre ou novembre 2007.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1784/2003 portant organisation commune des marchés dans le secteur des céréales
1.
Rapporteur: Béla Glattfelder
2.
N° PE: A6-0141/2007
3.
Date d’adoption: 24 mai 2007
4.
Objet: organisation commune des marchés dans le secteur des céréales (régime d’intervention pour le maïs)
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0256 (CNS)
6.
Base juridique: article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter l’orientation définie par les amendements adoptés, à savoir la suppression progressive des achats à l’intervention (mais avec des plafonds plus bas que ceux qui figurent dans la résolution du Parlement) et le réexamen du fonctionnement de l’OCM dans le secteur des céréales dans le contexte du «bilan de santé» de la PAC de 2008/2009.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission a informé oralement le Conseil de sa position concernant les amendements du Parlement.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: la proposition a été adoptée par le Conseil «Agriculture et pêche» le 11 juin 2007.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif à la conclusion de l’accord entre la Communauté européenne et le gouvernement de la Fédération de Russie sur la coopération dans le secteur de la pêche et la préservation des ressources marines vivantes en mer Baltique
1.
Rapporteur: Philippe Morillon

2.
N° PE: A6-0160/2007
3.
Date d’adoption: 22 mai 2007
4.
Objet: accord CE-Russie sur la pêche et la préservation des ressources
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0309 (CNS)
6.
Base juridique: article 37 et article 300, paragraphe 2, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)
8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter l’amendement unique adopté.
Amendement 1 – Rejeté
La Commission est elle aussi soucieuse de tenir le Parlement européen informé des différents aspects de l’application de l’accord. Cependant, elle transmet déjà de telles informations conformément aux dispositions interinstitutionnelles en vigueur et juge donc inutile cet amendement.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: sans objet étant donné que la Commission rejette l’amendement.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: en principe, la proposition devrait être adoptée par le Conseil en point «A», sans autre modification ou débat, lors d’une de ses prochaines réunions.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif à un accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre la Communauté européenne, d’une part, et le gouvernement du Danemark et le gouvernement autonome du Groenland, d’autre part
1.
Rapporteur: Joop Post
2.
N° PE: A6-0161/2007

3.
Date d’adoption: 22 mai 2007
4.
Objet: accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre la CE, d’une part, et le Danemark et le Groenland, d’autre part
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0262(CNS)
6.
Base juridique: article 37 et article 300, paragraphe 2 et paragraphe 3, premier alinéa, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)
8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés.
Amendement 1 – Rejeté
La Commission partage pleinement le souci du Parlement européen quant à la possibilité de réduire la contribution financière si le Groenland n’est pas en mesure d’assurer une compensation pour les navires communautaires la même année ou les années suivantes lorsque des réductions de certaines possibilités de pêche sont nécessaires une année donnée. Cette possibilité est toutefois prévue à l’article 2, paragraphe 3, du protocole à l’accord. 
Amendement 2 – Rejeté
La Commission partage pleinement le souci du Parlement de faire en sorte que tous les quotas dont dispose la Communauté soient durables. La possibilité d’adapter annuellement les quotas est prévue à l’article 2, paragraphe 1, du protocole à l’accord.
Amendement 3 – Rejeté
L’article 2, paragraphe 2, du protocole dispose déjà que l’article 2, paragraphe 1, s’applique sous réserve des dispositions de l’article 1er, paragraphe 2.
Amendements 4 et 6 – Rejetés
La Commission est elle aussi soucieuse de tenir le Parlement informé des différents aspects de l’application du protocole. Cependant, elle transmet déjà de telles informations conformément aux dispositions interinstitutionnelles en vigueur.
Amendement 5 – Rejeté
La Commission partage pleinement les préoccupations du Parlement quant aux exigences en matière de déclaration. Cependant, la Commission examine déjà comment les États membres remplissent leurs obligations en la matière.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: en principe, la proposition sera adoptée par le Conseil en point «B». Les modifications adoptées par le Parlement ne devraient pas être incluses dans la décision finale du Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: la proposition devrait être à l’ordre du jour du Conseil «Pêche» des 11 et 12 juin pour accord politique.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil relative à la conclusion d’un deuxième protocole additionnel à l’accord de partenariat économique, de coordination politique et de coopération entre la Communauté européenne et ses États membres, d’une part, et les États-Unis mexicains, d’autre part, pour tenir compte de l’adhésion de la République de Bulgarie et de la Roumanie à l’Union européenne
1.
Rapporteur: Helmuth Markov
2.
N° PE: A6-0138/2007
3.
Date d’adoption: 23 mai 2007
4.
Objet: deuxième protocole additionnel à l’accord de partenariat économique, de coordination politique et de coopération entre la Communauté européenne et ses États membres, d’une part, et les États-Unis mexicains, d’autre part, pour tenir compte de l’adhésion de la République de Bulgarie et de la Roumanie à l’Union européenne
5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0259(CNS)
6.
Base juridique: article 300, paragraphe 2, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission du commerce international (INTA)
8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter l’amendement unique car elle est en désaccord avec l’interprétation juridique du Parlement et reste persuadée que la base juridique correcte a été appliquée.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: sans objet.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: vraisemblablement au cours de la présidence portugaise.
Deuxième partie
Résolutions non législatives
LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DES SESSIONS DE MAI 2007
-
Résolution du Parlement européen du 10 mai 2007 sur le sommet UE-Russie qui aura lieu à Samara le 18 mai 2007
(PE: B6-0190/07)
Procès verbal, 2e partie, du 10 mai 2007
Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Verheugen, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 10 mai 2007 sur les réformes dans le monde arabe: quelle stratégie pour l’Union européenne? (2006/2172(INI))
Rapport de Michel ROCARD (PE: A6-0127/07)
Procès verbal, 2e partie, du 10 mai 2007
Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Verheugen, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 24 mai 2007 sur les objectifs stratégiques de l’Union européenne pour la quatorzième réunion de la Conférence des parties à la convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES), qui se tiendra du 3 au 15 juin 2007, à La Haye
Rapport de Miroslav OUZKÝ (PE: B6-0200/07)
Procès verbal, 2e partie, du 24 mai 2007
Compétence: 
Stavros DIMAS


DG Environnement
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 24 mai 2007 sur les récentes élections au Nigéria
(PE: B6-0201/07)
Procès verbal, 2e partie, du 24 mai 2007
Compétence: 
Louis MICHEL


DG Développement
Justification: La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 24 mai 2007 sur la situation actuelle et les perspectives d’avenir au Cachemire (2005/2242(INI))
Rapport de Baroness NICHOLSON OF WINTERBOURNE (PE: A6-0158/07)
Procès verbal, 2e partie, du 24 mai 2007
Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 22 mai 2007 sur le thème "Enrayer la diminution de la biodiversité à l’horizon 2010 et au-delà 

Rapport de Adamos ADAMOU (PE: A6-0089/07)
Procès verbal, 2e partie, du 22 mai 2007
Compétence: 
Stavros DIMAS


DG Environnement
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Borg, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 23 mai 2007 sur le rapport annuel du Conseil au Parlement européen sur les principaux aspects et les choix fondamentaux de la PESC, y compris leurs implications financières pour le budget général de l’Union européenne - 2005 (2006/2217(INI))
Rapport de Elmar BROK (PE: A6-0130/07)
Procès verbal, 2e partie, du 23 mai 2007
Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 24 mai 2007 sur la Syrie
(PE: B6-0212/07)
Procès verbal, 2e partie, du 24 mai 2007
Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER


DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme GRYBAUSKAITÉ, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 24 mai 2007 sur le Soudan
(PE: B6-0208/07)
Procès verbal, 2e partie, du 24 mai 2007
Compétence: 
Louis MICHEL


DG Développement
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme GRYBAUSKAITÉ, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-------------

Commission européenne, B-1049 Bruxelles – Belgique, Téléphone : (32-2) 299 11 11.

Bureau: BERL 7/352, Téléphone: ligne directe (32-2) 299 31 45, Télécopieur: 296 59 57. 

28

